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RAPPORT DE MISSION 
MISSION REPORT  

Dr Daniel Chaisemartin, Chargé de mission auprès du Directeur Général 

Symposium international sur les avantages comparatifs des produits typiques pour la zone 
méditerranéenne, Fonte Boa – Portugal  

Séminaire OIE-UE sur le Dialogue et les activités communes entre les Pays membres de 
l’OIE et membres de l’Union européenne et les autres Pays membres de la Commission 

régionale OIE pour l’Europe, Sofia – Bulgarie 

Réunion de la Task force de l’EFSA sur les zoonoses, Parme - Italie 

Dates de la mission/Dates of the meeting : 24 au 30 septembre 2005 

 

Objet de la mission / aim of the meeting : 

Participation au symposium international sur les avantages comparatifs des produits 
typiques pour la zone méditerranéenne du 24 au 27 septembre 2005 

Puis participation au séminaire OIE-UE sur le Dialogue et les activités communes entre 
les Pays membres de l’OIE et membres de l’Union européenne et les autres Pays 
membres de la Commission régionale OIE pour l’Europe le 28 septembre 2005 

Puis participation à la réunion de la Task force de l’EFSA sur les zoonoses les 29 et 30 
septembre 2005 

 

Résumé / Summary: 

- Symposium international sur les avantages comparatifs des produits 
typiques pour la zone Méditerranéenne 
Ce 13ème symposium pour la zone Méditerranéenne a été organisé en 4 sessions qui se 
sont succédés : 

• l’impact social et économique de la production animale dans la zone 
Méditerranéenne  

• l’utilisation des ressources naturelles dans les systèmes de production animale 
• les possibilités d’améliorer les systèmes traditionnels de production animale 
• la qualité et la traçabilité des produits typiques 

 
Une cinquantaine de personnes ont participé à ce symposium dont une majorité 
provient des secteurs universitaires et de recherche. Les participants à ce colloque 
proviennent des pays suivants : Algérie, Croatie, Egypte, Espagne, France, Grèce, 
Italie, Liban, Maroc, Portugal, Tunisie, Turquie 
 
Ce type de symposium est organisé tous les 2 ans, le précédent ayant été réalisé à 
Milan, et son objectif principal est de réaliser une bonne publication sur l’ensemble des 
travaux présentés au cours du symposium. La publication réalisée à partir des 
documents fournis par les orateurs est en bonne voie et devrait être terminée d’ici la 
fin de l’année. Un récapitulatif des résumés des publications nous a été fourni tout en 
indiquant que certains articles n’ont pas encore été envoyés aux organisateurs (il 
manque 4 articles qui doivent être fournis par des chercheurs INRA). 
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Le bilan des présentations et discussions peut se résumer comme suit : 
- il n’est pas toujours facile de maintenir des productions traditionnelles dans 

certaines zones géographiques compte tenu de l’évolution de l’environnement 
climatique (évolution des périodes de pluie et de sécheresse, problème de 
désertification, de déforestation, de destruction des ressources naturelles) et 
social (évolution des gens, déplacement, déplacements obligés pour survivre).  

- il est aussi nécessaire de revoir les conditions hygiéniques et sanitaires de 
réalisation de certaines productions traditionnelles. Ceci peut être encouragé par 
un paiement « soutenu » du produit réalisé (engagement financier de l’état pour 
aider les producteurs)  

- la réalisation de productions traditionnelles a un coût important et ce coût n’est 
pas forcément accepté à l’achat par les consommateurs, même si le produit est 
certifié 

- les productions traditionnelles sont réalisées sans mise en place d’une 
organisation de la production et de la filière pour favoriser son exploitation et 
vente pour les consommateurs. Ceci explique peut-être aussi les difficultés de 
promouvoir un produit d’autant que, comme la production n’est pas organisée et 
est irrégulière, le consommateur n’est pas sûr de trouver régulièrement ce 
produit sur le marché traditionnel 

- le problème de conservation des races traditionnelles de vache, chèvre, mouton 
et cochon se pose. Souhaite-t-on conserver ces races telles que ou veut-on 
améliorer leur production, ce qui nécessiterait de réaliser des croisements 
génétiques et peut conduire à l’élimination des races d’origine ? 

- la production biologique et les spécificités d’une production sont difficiles à tracer 
tout le long de la chaîne depuis la naissance jusqu’au produit final 

- l’amélioration de la production nécessite l’utilisation de concentrés dans 
l’alimentation des animaux, la nourriture basée seulement sur les pâturages 
étant souvent insuffisante 

- il faut prendre en compte l’évolution des générations de consommateurs. Les 
jeunes générations préfèrent des produits standardisés et génériques plutôt que 
des produits traditionnels et des produits qui peuvent varier au cours du temps 

- compte tenu de l’environnement agricole et climatique, certaines productions 
traditionnelles peuvent être limitées dans le temps, ceci pouvant ne pas être 
compris par les consommateurs 

- qu’appelle-t-on réellement un produit biologique, le produit traditionnel n’est-il 
pas généralement un produit biologique compte tenu que les animaux sont en 
général élevés sur les pâturages naturels et les produits sont réalisés selon des 
méthodes traditionnelles qui n’utilisent normalement que des produits naturels 

- la réalisation de la certification et des contrôles a un coût d’autant plus important 
que la production est réduite 

- l’uniformisation de la qualité de la production est aussi un problème délicat à 
résoudre 

- pour garder la typicité d’un produit et avoir une production régulière, il serait 
peut-être nécessaire de passer d’un élevage très extensif à un élevage un peu 
plus intensif 

 
Il est donc nécessaire de mettre en œuvre une meilleure communication entre les 
producteurs et les consommateurs tout en s’assurant que les produits traditionnels 
puissent respecter des critères d’hygiène et de qualité souhaités par les 
consommateurs. La certification et la traçabilité sont des garanties pour les 
consommateurs.  
On peut cependant se demander si certaines solutions proposées par les chercheurs 
au cours de ce symposium (exemple : utilisation de l’identification électronique avec 
GPS, utilisation de l’analyse ADN) sont réellement en phase avec les contraintes 
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techniques, environnementales, sociales et économiques de ces productions 
traditionnelles. 
 
Au cours de ce séminaire, j’ai aussi rencontré A. Rosati qui a souhaité discuter avec 
moi pour rappeler que son objectif principal de la réunion avec le DG de l’OIE est 
d’obtenir un accord de collaboration à l’organisation d’un séminaire technique 
identification-traçabilité d’une journée (séminaire FAO/ICAR du 6 juin 2006 indiqué 
dans le programme et pour lequel le programme n’est apparemment pas encore 
défini) qui se déroulerait parallèlement aux journées ICAR-EAAP de juin 2006 en 
Suède (il souhaiterait attirer les pays de l’Est sur ce sujet). Concernant la WAAP, il m’a 
rappelé que la principale activité de cette organisation mondiale est la production d’un 
séminaire tous les 5 ans et que le prochain séminaire se déroulerait en Afrique du Sud 
en 2008.  
 
 

- Séminaire OIE-UE sur le Dialogue et les activités communes entre les 
Pays membres de l’OIE et membres de l’Union européenne et les autres Pays 
membres de la Commission régionale OIE pour l’Europe 
Après une présentation générale par le Dr Belev des différentes institutions Bulgares 
présentes dans la salle, des représentants Roumains, Slovènes et Turques invités et 
explication de l’action menée par l’UE et l’OIE débouchant sur ce séminaire, le Cabinet 
de la Présidence de la Bulgarie a prononcé un discours de bienvenue en insistant sur 
la nécessité d’améliorer la santé animale et la sécurité sanitaire des aliments pour 
l’Union Européenne. Le ministre de l’Agriculture a ensuite pris la parole en repartant 
de l’adhésion de la Bulgarie, de l’activité de son pays pour la prévention des maladies 
et de la nécessité d’harmoniser leur législation avec l’UE pour en devenir membre. 
Pour cela, il indique que la loi sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale et 
des aliments pour animaux est en bonne voie. 
Dr Jaana Husu-Kallio a ensuite souligné le symbole de cette réunion (coopération OIE 
– UE et dialogue entre la Commission et les futurs Etats membres) et le lourd travail 
de législation à prendre en compte ainsi que le travail à assurer sur le terrain. Elle 
souligne l’aide que peut apporter l’UE à la Bulgarie mais aussi que c’est l’heure de 
montrer que la Bulgarie est prête à rentre dans l’UE. Enfin, elle souhaite que l’UE joue 
un rôle majeur dans les propositions de normes internationales. 
Le Président du comité de l’Agriculture du Parlement Bulgare a indiqué que la loi sur 
les services vétérinaires va être bientôt discuté au Parlement et a souligné la 
responsabilité de la Bulgarie afin d’être prêt à temps pour rentrer dans l’UE. 
La journée a ensuite continué par la présentation de l’OIE par J-L Angot, la 
présentation des services vétérinaires bulgares par le CVO de Bulgarie, le modèle de 
loi sur l’organisation des services vétérinaires par J-L Duby. J’ai ensuite réalisé la 
présentation du nouveau système d’information sanitaire de l’OIE.  
Deux cents personnes ont participé à ce séminaire. 
J’ai du ensuite partir à la pause de 13h pour aller à la réunion de l’EFSA sur les 
zoonoses. 
 
 
 Réunion de la Task force de l’EFSA sur les zoonoses 
A cette réunion est organisée par l’EFSA participent les 25 Etats membres de l’UE ainsi 
que la Bulgarie et la Roumanie en tant que futurs Pays membres de l’UE, la 
Commission Européenne, Eurostat et sont invités la Suisse, WHO et OIE en tant 
qu’observateurs (WHO n’était pas présent au cours de cette réunion). 
 
Les différents sujets abordés au cours de cette réunion sont notamment : 

- Le rapport 2005 sur les zoonoses et les problèmes rencontrés avec le 
système de réalisation de rapport sur le Web 
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- La réalisation du rapport 2004 avec les résumés pour la Communauté 
- La révision des listes et données pour le système de rapport 
- Le projet de base de données d’Eurostat sur le contrôle des aliments 
- Examen de la lettre de l’OIE 
- Plan d’analyse de l’étude des Salmonelles pour les poules pondeuses 
- L’état d’avancement des travaux des autres groupes de travail gérés par 

cette Task Force 
- Mise en place de nouveaux groupes de travail pour le suivi des Salmonelles 

et Campylobacter dans les viandes grillées et sur la résistance 
antimicrobienne 

- Collaboration avec le secteur de la santé humaine et ECDC (European Centre 
for Disease Prevention and Control) => réunion conjointe 

 
L’EFSA rappelle que tout participant à cette Task Force se doit de signer une 
déclaration d’intérêt concernant sa participation à cette Task Force. 
 
Système de réalisation de rapport sur le Web : 
Suite aux problèmes techniques rencontrés par les Etats membres de l’UE pour se 
connecter et sauvegarder les données saisies, la date butoir de réalisation du rapport 
annuel des zoonoses par les Etats membres a été reporté de Mai 2005 à fin Juillet 
2005.  
Les problèmes évoqués par l’équipe technique et les Etats membres sont les 
suivants : problème de réinitialisation du serveur de l’EFSA, problème de connexion à 
ce service Web par les Pays membres, problème d’enregistrement des données 
lorsque la connexion est établie, problème d’affichage des listes et de la totalité des 
tableaux (peut-être lié aux tableaux très conséquents à remplir), problème avec la 
production du rapport en format PDF, page trop longue à remplir et sauvegarde 
seulement à la fin de la page, avec un blocage si la durée de saisie des données de la 
page est trop longue. Apparemment, les problèmes sont moins fréquents et moins 
nombreux pour les Pays s’étant connectés tardivement au système sur le Web. 
L’équipe technique a demandé à chaque Pays de leur transmettre un contact de 
l’équipe technique de leur Pays afin d’analyser les difficultés rencontrées. 
 
Réalisation du rapport global sur les Zoonoses de 2005 : 
Le groupe de travail concerné va se réunir en octobre et un projet de rapport sera 
transmis aux Etats membres pour commentaires quelques jours après la réunion. 
 
Révision des listes et données du rapport : 
Les listes existantes du système de rapport ont été présentées pour commentaires 
aux Etats membres. Ces listes assez conséquentes n’ont pas induit de remarques 
importantes de la part des Etats membres. Il faut cependant noter que des variations 
de présentation demandées par des Etats membres se sont soldées par des réponses 
négatives de l’équipe informatique qui indiquait que le système tel qu’il est élaboré ne 
permettait pas de modifier le système actuellement. 
 
Examen de la lettre de l’OIE adressée à l’EFSA : 
J’ai pu présenter rapidement le système d’information sanitaire de l’OIE en rappelant 
l’objectif premier de transparence, les obligations des Codes terrestres et aquatiques, 
et en indiquant que les maladies – y compris les zoonoses-, infections, maladies 
émergentes et autres évènements épidémiologiques étaient concernés ainsi que le 
système de recherche active des maladies et infections de l’OIE. J’ai aussi rappelé que 
bon nombre d’Etats membres ont accepté que les rapports de notification de maladies 
à ADNS puissent être utilisés par l’OIE et qu’en 2005 un accord de collaboration avait 
été signé entre la Commission européenne et l’OIE.  
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L’EFSA et la Commission Européenne ont indiqué qu’elles étaient d’accord sur le 
principe avec la demande de l’OIE d’avoir accès aux données, ceci nécessitant 
cependant de définir en détail ce que souhaite l’OIE, la Commission rappelant que le 
rapport sur les zoonoses pour l’UE est un rapport annuel finalisé en octobre de l’année 
à partir des données transmises en mai par les Etats membres. L’EFSA et la 
Commission Européenne soulignent bien sûr qu’il faut avoir l’avis et l’accord des Etats 
membres pour se prononcer complètement sur le sujet.  
Après avoir expliqué aux Etats membres que l’OIE préférait avoir les données dès 
qu’elles étaient transmises par les Etats membres plutôt qu’attendre le rapport final de 
la Commission Européenne et que l’objectif serait d’éviter toute duplication de 
réalisation de rapport (un pour la Commission européenne et l’EFSA et un pour l’OIE), 
les Etats membres et observateurs ont indiqué soit qu’ils n’avaient pas de problème 
avec la demande de l’OIE soit qu’ils supportaient totalement la demande de l’OIE avec 
l’intérêt d’avoir à réaliser un seul rapport dont une partie puisse servir à l’OIE.  
La Commission européenne a donc proposé qu’un MOU puisse être proposé par l’OIE 
avec un projet technique exposant en détail les souhaits de l’OIE afin de l’examiner 
avec l’EFSA et les Etats membres. 
Après cette discussion sur la lettre de l’OIE, l’EFSA indique aux Etats membres que 
WHO aura peut-être le même type de demande que l’OIE. 
 
Gestion des toxi-infections alimentaires : 
L’EFSA rappelle qu’elle a lancé un appel d’offres pour le développement d’un nouveau 
système et que la sélection de la société devrait être bientôt réalisée et qu’elle invitera 
l’OIE et WHO comme observateurs dans les réunions concernant ce sujet. 
 
Projet de base de données d’Eurostat sur les aliments : 
Eurostat rappelle que le controle et le suivi des activités réalisées sur les aliments font 
partie de ses priorités et que la Task force qui travaille sur ce dossier a proposé des 
indicateurs sur l’intensité des contrôles, les résultats des contrôles, les actions menées 
et leur suivi, les coûts. 3 secteurs sont testés dans le cadre du premier prototype de 
base de données réalisé mi-juin 2005 : les résidus de pesticides, les résidus dans les 
animaux et les produits d’origine animale et les zoonoses. Ces premiers tests 
soulignent la nécessité d’avoir une terminologie commune entre Eurostat et les 
experts dans chacun des secteurs concernés afin d’éviter les incompréhensions et 
erreurs d’interprétation. Une première analyse des travaux et résultats obtenus 
devrait être présenté à un groupe de travail les 24 et 25 novembre 2005. Le travail 
sur la base de données doit continuer pour Eurostat et s’étendre aux contaminants et 
aux contrôles réalisés aux frontières (liaison avec le système TRACES) 
 
Deux nouveaux groupes de travail vont être mis en place : 

- un pour le suivi des Salmonelles et Campylobacter dans les viandes grillées, 
- un sur la résistance antimicrobienne 

L’EFSA demande aux Etats membres de bien vouloir leur proposer des experts avec 
leur CV pour que l’EFSA définisse la composition de ces groupes. Le Royaume-Uni, 
l’Autriche, l’Allemagne, la France, la République Tchèque, la Suède, la Norvège, les 
Pays-Bas et le Danemark devraient leur adresser des propositions. 
 
L’EFSA indique qu’elle souhaite réaliser avec l’ECDC (European Center for Disease 
Prevention and Control – agence créée en septembre 2004 et basée à Stockholm) une 
réunion conjointe entre la santé humaine et les experts vétérinaires de cette Task 
Force le 22 novembre 2005 à Parme (réunion commençant à 9h). Elle propose que la 
prochaine réunion de la Task Force sur les zoonoses se déroule le 23 novembre 2005, 
ce qui permet d’exploiter au mieux le voyage à Parme. 
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Suite à des questions des Pays membres sur la planification des réunions, l’EFSA 
indique qu’elle planifie 3 à 4 réunions par an sur ces sujets, la première réunion 
envisagée l’année prochaine serait en mars. 
 

Personnalité(s) rencontrée(s) et sujets des entretiens / Key person(s) met 
and subjects of discussion 

- International symposium sur les avantages comparatifs des produits 
typiques pour la zone Méditerranéenne 
 - Organisateurs : A. Rosati (EAAP), Dunixi Gabiña (IAMZ, CIHEAM), JMC Ramalho 
Ribiero (Directeur Station zootechnique national du Portugal [EZN-INIAP]), F. Guessous 
(Maroc) 
 - Sponsors du Symposium : le maire de Santarém, M. (Alltech)  
 - Orateurs (la plupart sont des universitaires ou chercheurs) :  
       * Portugal : Antonino Rodrigues, Simões, Jeronimo Corte-Real Santos, L.T. Gama, Rui 
Bessa, P. Gaspar, J Santos-Silva 
       * Italie : Daniele Rama, J. Goracci, C. Pugliese, Bruno Ronchi, Gustavo Gandini, Guiseppe 
Licitra (Sicile), Elena Genzini, V. Carcangiu (Sardaigne), 
       * France : Jean-Pierre Boutonnet (INRA Montpellier), François Casabianca (INRA Corte), F. 
Bocquier ( INRA Montpellier), JC Flamant (INRA Montpellier) 
       * Espagne : Samir Sayadi (IFAPA), Alberto Bernuès-Jal, C. Lopez-Bote, David Crespo 
       * Maroc : Abderrahmane Boukallouch (DG ANOC, Maroc), YM Shaker, MT Sraïri 
       * Croatie : Jozo Rogosic 
       * Grèce : A. Karalazos, A. Georgoudis, G. Zervas  
       * Turquie : Oktay Gürsoy, Ihsan Soysal 
       * Liban : R. El-Balaa, Mohamad T Farran 
 

 
- Séminaire OIE-UE sur le Dialogue et les activités communes entre les 

Pays membres de l’OIE et membres de l’Union européenne et les autres Pays 
membres de la Commission régionale OIE pour l’Europe 
Bulgarie : Délégué auprès de l’OIE, Cabinet de la Présidence, Président de la 
Commission Agriculture du Parlement, Ministre de l’Agriculture 
Dr Belev 
Commission européenne : Dr Jaana Husu-Kallio, Dr Howard Batho, Hinrich Meyer-
Gerbaulet 
TAIEX : Dr Ana Margarida Mariguesa, Jean-Louis Duby, Dr Klaas Steijn, Dr Jorgen 
Westergaard  
 
 Réunion de la Task force de l’EFSA sur les zoonoses 

o EFSA : Dr Pia Makela, Dr Frank Boelaert 
o Etats membres de l’UE : Dr Toh Balazs (Hongrie), Mme Bedriova (République 

slovaque), Dr Pierre-Alexandre Beloeil (France), Dr Sofia Boqvist et Dr Jenny 
Frössling (Suède), Dr Sherrie Kelly et Dr Birgitte Borck (Danemark, 
coordinatrice pour le rapport sur les zoonoses), Dr Paolo Calistri (Italie), Dr 
Anne Cummins et Dr Alma Dudgeon (Irlande), Mme Maria da Graça Mariano 
Fernandes (Portugal), Dr Matthias Hartung et Dr Annemarie Käsbohrer 
(Allemagne), Dr Ole Heuer (Danemark), Mme Terhi Laaksonen (Finlande), Dr 
Peter Much (Autriche), Dr Jacek Osek (Pologne), Mme Piret Priisalu (Estonie), 
Mme Luisa Puente Pulido et M. José Saez LLorente (Espagne), M. Peter Satran 
(République tchèque), Dr Joseph Schon (Luxembourg), Mme Stasja 
Valkenkurgh et Dr Rob Van Oosterom (Pays-Bas), M. Luc Vanholme 
(Belgique), Dr Dimitris Vourvidis (Grèce), Mme Nicole Werner-Keiss (Latvia), 
M. Paul Gayford (Royaume-Uni) 

o Eurostat : Dr Ana Martinez Palou 
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o Futurs Etats membres de l’UE : D. Emanuilov (Bulgarie),  Mme Costache 
(Roumanie) 

o Commission (par téléconférence) : Jean-Charles Cavitte (DG SANCO) 
o Autres participants invités : Dr Merete Hofshagen (Norvège), Dr Jürg Danuser 

(Suisse) 
 
Conclusions et suites éventuelles à donner / Conclusions and follow up 

Réunion de la Task force de l’EFSA sur les zoonoses 
- Réaliser un projet de document technique détaillé exposant les demandes de 

l’OIE et la manière de pouvoir les satisfaire 
- Réaliser un projet de MOU afin de valider l’accord Commission européenne – 

EFSA - Etats membres avec l’OIE pour la récupération régulière d’une partie 
des données transmises par les Etats membres à l’EFSA et la Commission 
européenne 

- Prévoir une réunion avec la Commission européenne et l’EFSA pour 
présenter ces projets de MOU et document technique détaillé avant de 
l’examiner en réunion avec les Pays membres pour obtenir leur accord final 

- Prévoir les participations de l’OIE aux réunions sur les zoonoses et toxi-
infections alimentaires, suite aux invitations qui nous seront faites par l’EFSA  

 


